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CHAPITRE 1. DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES, INTERPRÉTATIVES 
ET ADMINISTRATIVES 

SECTION 1. DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 

1. TITRE DU RÈGLEMENT 

Le présent règlement s’intitule « Règlement de lotissement de la Municipalité de Saint-Alexis ». 

2. RÈGLEMENT REMPLACÉ 

Sont remplacés par le présent règlement le Règlement de lotissement 1986-72 de la municipalité 
de la paroisse de Saint-Alexis et tous ses amendements à ce jour, ainsi que le Règlement de 
lotissement 1986-71 de la municipalité du village de Saint-Alexis et tous ses amendements à ce 
jour. 

3. TERRITOIRE ASSUJETTI 

Le règlement s’applique à l’ensemble du territoire sous juridiction de la municipalité de Saint-
Alexis. 

4. VALIDITÉ 

Le conseil adopte le présent règlement dans son ensemble et également chapitre par chapitre, 
section par section, article par article, paragraphe par paragraphe, alinéa par alinéa, sous-
paragraphe par sous-paragraphe et sous-alinéa par sous-alinéa. Si un chapitre, une section, un 
article, un paragraphe, un alinéa, un sous-paragraphe ou un sous-alinéa du présent règlement 
est déclaré nul par une instance habilitée, le reste du règlement continue à s’appliquer dans la 
mesure du possible. 

5. DOMAINE D’APPLICATION 

Toute opération cadastrale doit être réalisée conformément aux dispositions du règlement, à 
l’exception : 

1° D’une opération cadastrale nécessitée par une déclaration de copropriété divise d’un 
immeuble fait en vertu des articles 1038 et 3030 du Code civil du Québec (R.L.R.Q, c-CCQ-
1991) dans la mesure où elle concerne l’identification d’une partie de l’emplacement autre 
qu’une partie commune du terrain ;  

2° De l’identification cadastrale d’un terrain découlant d’un plan de rénovation cadastrale 
préparé en application de la Loi favorisant la réforme du cadastre québécois (R.L.R.Q., c. R -
3.1) et toute correction subséquente requise à la suite d’une omission ou d’une erreur 
survenue lors de la production d’un tel plan ; 
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3° D’une opération cadastrale relative à l’annulation, au remplacement, à la modification ou à la 
correction d’un numéro de lot, ou à l’ajout d’un numéro de lot omis, dans la mesure où aucun 
nouveau lot ni modification aux dimensions d’un lot existant ne résulte de l’opération 
cadastrale. 

6. PRESCRIPTION D’AUTRES RÈGLEMENTS 

Une personne qui occupe ou utilise une partie de lot, un lot, un terrain ou un bâtiment, ou qui érige 
une construction, doit respecter les dispositions législatives et règlementaires fédérales, 
provinciales et municipales, et doit voir à ce que la construction soit occupée, utilisée ou érigée 
en conformité avec ces dispositions. 

7. RENVOIS 

Tous les renvois à un autre règlement sont ouverts et s’étendent à toute modification que pourrait 
subir le règlement faisant l’objet du renvoi, postérieurement à l’entrée en vigueur du présent 
règlement. 

SECTION 2. DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES 

8. STRUCTURE DU RÈGLEMENT 

Un système de numérotation uniforme a été utilisé pour l’ensemble du règlement. 

Le règlement est divisé en chapitres identifiés par des numéros. Un chapitre peut être divisé en 
sections identifiées par des numéros commençant à 1 au début de chaque chapitre.  

L’unité fondamentale de la structure du règlement est l’article identifié par des numéros de 1 à 
l’infini pour l’ensemble du règlement. Un article peut être divisé en paragraphes, eux-mêmes 
identifiés par des chiffres suivis du symbole « ° ». Un paragraphe peut être divisé en sous-
paragraphes identifiés par des lettres minuscules suivies d’une parenthèse fermée. Le texte placé 
directement sous les articles constitue les alinéas. 

CHAPITRE 1  TITRE DU CHAPITRE 

SECTION 1   TITRE DE LA SECTION 

1. TITRE DE L’ARTICLE 

Texte de l’alinéa 

1° Texte du paragraphe 

a) Texte du sous-paragraphe 

i. Sous texte du sous-paragraphe 
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9. INTERPRÉTATION DU TEXTE 

Les règles d’interprétations suivantes s’appliquent à ce règlement : 

1° Quel que soit le temps du verbe employé dans ce règlement, toute disposition est tenue pour 
être en vigueur à toutes les époques et dans toutes les circonstances ; 

2° Le nombre singulier s’étend à plusieurs personnes ou à plusieurs choses de même espèce 
chaque fois que le contexte se prête à cette extension ; 

3° Le genre masculin comprend le genre féminin à moins que le contexte n’indique le contraire ; 

4° Les mots « personne » et « quiconque » désignent toute personne morale ou physique ;  

5° Chaque fois qu’il est prescrit qu’une chose « sera » faite ou « doit être » faite, l’obligation de 
l’accomplir est absolue ; mais s’il est dit qu’une chose « pourra » ou « peut être » faite, il est 
facultatif de l’accomplir ; 

6° L’autorisation de faire une chose comporte tous les pouvoirs nécessaires à cette fin ; 

7° Le mot « Municipalité » désigne la Municipalité de Saint-Alexis. 

10. INTERPRÉTATION EN CAS DE CONTRADICTION 

Dans ce règlement, à moins d’indication contraire, en cas de contradiction, les règles suivantes 
s’appliquent : 

1° En cas de contradiction entre le texte et un titre, le texte prévaut ; 

2° En cas de contradiction entre le texte et toute autre forme d’expression, sauf la grille des 
usages et normes, le texte prévaut ; 

3° En cas de contradiction entre les données d’un tableau et un graphique, les données du 
tableau prévalent ; 

4° En cas de contradiction entre le texte et la grille des usages et normes, la grille prévaut ; 

5° En cas de contradiction entre la grille des usages et normes et le plan de zonage, la grille 
prévaut. 

11. UNITÉS DE MESURE 

Toutes les dimensions et mesures employées dans le règlement sont exprimées conformément 
au système international d’unités (SI). 
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12. TERMINOLOGIE 

Pour l’interprétation du règlement, à moins que le contexte n’indique un sens différent, tout mot 
ou expression a le sens qui lui est attribué à l’annexe A du Règlement sur la gestion des 
règlements d’urbanisme en vigueur de la Municipalité de Saint-Alexis. Si un mot ou une 
expression n’est pas spécifiquement défini à ce chapitre, il faut alors se référer au sens commun 
défini au dictionnaire. 

13. TABLEAUX, GRAPHIQUES ET SYMBOLES 

Un tableau, un graphique, un symbole ou toute forme d’expression autre que le texte proprement 
dit, qui est contenu ou auquel il fait référence, fait partie intégrante du règlement. 

En cas d’incompatibilité entre un tableau, un graphique, un symbole ou toute forme d’expression 
autre que le texte, le texte prévaut. 

14. PRÉSÉANCE 

En cas d’incompatibilité entre deux dispositions du règlement ou entre une disposition du 
règlement et une disposition contenue dans un autre règlement, la disposition spécifique prévaut 
sur la disposition générale. 

En cas d’incompatibilité entre des dispositions restrictives ou prohibitives contenues dans le 
règlement ou entre une disposition restrictive ou prohibitive contenue au règlement et une 
disposition contenue dans tout autre règlement, la disposition la plus restrictive ou prohibitive 
s’applique. 

SECTION 3. DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

15. ADMINISTRATION DU RÈGLEMENT 

L’administration du présent règlement est confiée à l’autorité compétente par résolution du conseil 
de la Municipalité de Saint-Alexis.  

16. APPLICATION DU RÈGLEMENT 

L’application, la surveillance et le contrôle du présent règlement relèvent de l’autorité compétente. 
L’autorité compétente constitue donc le fonctionnaire désigné. Dans le présent règlement, 
l’utilisation de l’expression « autorité compétente » équivaut à l’utilisation de l’expression 
« fonctionnaire désigné ». 

17. POUVOIRS ET DEVOIRS DE L’AUTORITÉ COMPÉTENTE 

Les pouvoirs et devoirs de l’autorité compétente sont définis au Règlement sur la gestion des 
règlements d’urbanisme en vigueur de la Municipalité de Saint-Alexis. 
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18. OBLIGATION DU PROPRIÉTAIRE, DE L’OCCUPANT, DU REQUÉRANT OU DE 
L’EXÉCUTANT DES TRAVAUX 

Les devoirs du propriétaire, de l’occupant, du requérant ou de l’exécutant des travaux sont ceux 
qui lui sont attribués au Règlement sur la gestion des règlements d’urbanisme en vigueur de la 
Municipalité de Saint-Alexis. 

19. CONTRAVENTIONS, SANCTIONS ET RECOURS 

Les dispositions relatives à une contravention, une sanction ou un recours judiciaire à l’égard du 
présent règlement sont celles prévues au Règlement sur la gestion des règlements d’urbanisme 
en vigueur de la Municipalité de Saint-Alexis.  
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CHAPITRE 2. DISPOSITIONS RELATIVES À L’APPROBATION D’UN 
PLAN D’OPÉRATION CADASTRALE  

SECTION 1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES  

20. PLAN RELATIF À UNE OPÉRATION CADASTRALE 

Tout plan relatif à un projet de lotissement ou à une opération cadastrale doit respecter les 
exigences prévues par le présent règlement et à celles prévues au Règlement sur la gestion des 
règlements d’urbanisme relativement à une demande de permis de lotissement. 

21. CONDITIONS PRÉALABLES À L’APPROBATION D’UN PLAN D’OPÉRATION CADASTRALE 

Le propriétaire du terrain doit, comme condition préalable à l’approbation d’un plan d’opération 
cadastrale :  

1° S’engager à céder gratuitement l’assiette des rues destinées à être publiques et identifiées 
au plan d’opération cadastrale de la Municipalité ;  

2° S’engager à céder gratuitement un terrain ou verser une somme d’argent à la Municipalité à 
des fins de parcs, de terrains de jeux ou d’espaces naturels selon les normes prévues par le 
présent règlement ;  

3° Payer toutes les taxes municipales exigibles et impayées à l’égard des immeubles visés par 
le plan ;  

4° S’engager à accorder toute servitude nécessaire pour le passage des réseaux de 
télécommunication, de gaz et d’électricité, pour l’aménagement de sentiers ou pour toute 
infrastructure de service public aérienne ou souterraine ;  

5° Déposer une preuve de consultation avec Hydro-Québec dans le cas des plans de 
lotissement de dix terrains (10) et plus. 

22. OPÉRATIONS CADASTRALES PROHIBÉES 

Une opération cadastrale ne peut être autorisée si elle produit l’un des effets suivants : 

1° Elle rend un autre terrain non conforme aux exigences minimales du règlement ; 

2° Elle laisse un résidu de terrain non conforme aux exigences minimales du règlement ; 

3° Elle aggrave la non-conformité d’une dimension ou de la superficie d’un autre lot ou terrain ; 

4° Elle rend une construction ou un ouvrage non conforme aux dispositions du Règlement de 
zonage ou du Règlement de construction en vigueur ; 
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5° Elle crée une nouvelle rue formant une intersection avec la route 158 ou la route 346 ;  

6° Elle a pour effet d’enclaver un terrain ; 

7° Elle a pour effet de créer un terrain non desservi à l’intérieur du périmètre d’urbanisation.  

23. CAS D’EXCEPTION 

Malgré les normes prévues par le présent règlement, une opération cadastrale peut être autorisée 
dans les cas suivants :  

1° Une opération cadastrale d’annulation, de correction ou de remplacement de numéros de 
terrains n’entrainant aucune augmentation du nombre de terrains à construire ;  

2° Une opération cadastrale qui vise un cadastre vertical effectué lors de la conversion d’un 
immeuble en copropriété divise ;  

3° La nouvelle identification cadastrale, par suite d’un regroupement de plusieurs parcelles 
identifiées sous des numéros distincts, conformément à l’article 3043 du Code civil du 
Québec (R.L.R.Q, c-CCQ-1991);  

4° En territoire rénové, une opération cadastrale qui vise le retour au même nombre de terrains 
distincts qu’avant la rénovation cadastrale ;  

5° Une opération cadastrale rendue nécessaire par suite de l’exercice d’un droit d’expropriation ; 

6° Une opération cadastrale ayant pour objet une partie de terrain que la Municipalité acquière ; 

7° Une opération cadastrale qui vise un terrain où est déjà érigé un bâtiment principal, à la 
condition que l’opération cadastrale permette de créer un seul terrain, que des rues y soient 
prévues ou non ; 

SECTION 2. DISPOSITIONS APPLICABLES À LA CESSION DE TERRAINS À 
DES FINS DE PARCS, DE TERRAINS DE JEUX OU D’ESPACES 
NATURELS 

24. OBLIGATION DE CESSION ET/OU DE PAIEMENT 

Pour obtenir l’approbation d’un plan relatif à une opération cadastrale entrainant la création de 
deux (2) lots ou plus à bâtir ou constructibles, le propriétaire doit s’engager à céder gratuitement 
à la Municipalité un terrain qui, de l’avis du conseil, convient à l’établissement ou à 
l’agrandissement d’un parc ou d’un terrain de jeux ou au maintien d’un espace naturel.  

Au lieu d’une superficie de terrain, le conseil peut exiger du propriétaire le paiement d’une somme 
d’argent à la Municipalité ou encore la cession d’une partie en argent et d’une autre en terrain.  
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Le ou les terrains cédés gratuitement par le propriétaire peuvent être un ou des terrains qui ne 
sont pas compris dans le plan relatif à l’opération cadastrale, s’il y a entente à cet effet entre le 
propriétaire de l’ensemble des terrains compris dans le plan relatif à l’opération cadastrale et la 
Municipalité. Le ou les terrains visés dans l’entente doivent cependant faire partie du territoire de 
la Municipalité. Cette entente prévaut sur toutes les règles établies en vertu du présent règlement. 

25. EXEMPTION DE CESSION ET/OU DE PAIEMENT  

L’obligation de céder du terrain ou de verser de l’argent à des fins de parcs, de terrains de jeux 
ou d’espaces naturels ne s’applique pas dans les cas suivants : 

1° Une opération cadastrale mentionnée à l’article 23 intitulé « Cas d’exception » du présent 
règlement ; 

2° Une opération cadastrale qui vise un territoire sur lequel une cession ou un paiement a déjà 
été fait lors d’une opération cadastrale antérieure ; 

3° Une opération cadastrale à des fins agricoles à l’intérieur de la zone agricole permanente, à 
l’exception des ilots déstructurés. 

26. VALEUR ET SUPERFICIE 

La superficie du terrain devant être cédé et la somme versée ne doivent pas excéder 10 % de la 
superficie et de la valeur, respectivement, du site. 

Si le propriétaire doit faire à la fois un engagement et un versement, le total de la valeur du terrain 
devant être cédé et de la somme versée ne doit pas excéder 10 % de la valeur du site. 

27. VALEUR DU TERRAIN 

Dans le cas d’un versement en argent, la valeur du terrain du site est considérée à la date de la 
réception de l’ensemble des documents requis pour la demande de permis de lotissement et est 
déterminée selon les concepts applicables en matière d’expropriation.  

La valeur du terrain aux fins du présent règlement est le produit obtenu en multipliant la valeur 
inscrite au rôle de l’unité ou de sa partie correspondant au terrain dont la valeur doit être établie, 
selon le cas, par le facteur du rôle établi conformément à l’article 264 de la Loi sur la fiscalité 
municipale (R.L.R.Q., c.F-2.1). Le terrain, y compris le site, dont la valeur doit constituer, à la date 
visée au premier alinéa, une unité d’évaluation inscrite au rôle ou une partie d’une telle unité dont 
la valeur est distinctement inscrite au rôle. Si le terrain n’est pas une telle unité ou partie d’unité, 
la valeur est établie, aux frais du propriétaire, par un évaluateur agréé mandaté par la Municipalité 
conformément à l’article 117.6 de la Loi sur l’aménagement et urbanisme (R.L.R.Q., c.A-19.1).  

Est compris dans la valeur du site l’ensemble des terrains compris dans le plan faisant l’objet de 
l’opération cadastrale, y compris les terrains devant être cédés à la ville, les rues, les servitudes, 
les fossés ou les terrains cédés à des fins de parcs, de terrains de jeux ou de maintien d’espaces 
naturels. 
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28. RÈGLE DE CALCUL DE LA VALEUR DU SITE  

Dans le cas d’un projet par phases, toute cession ou tout versement fait à l’occasion d’une 
opération cadastrale antérieure concernant la totalité ou une partie de l’ensemble des terrains 
compris dans le plan relatif à l’opération cadastrale doit être considéré au crédit du propriétaire. 

29. CONTRAT NOTARIÉ 

Tout contrat notarié devant être passé en vertu du présent chapitre le sera devant un notaire 
désigné et nommé par le propriétaire.  

Les frais du contrat notarié occasionnés par la cession ou la promesse de cession à la 
Municipalité, de la superficie du terrain compris ou non dans le site visé par l’opération cadastrale, 
sont à la charge du propriétaire. 
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CHAPITRE 3. DISPOSITIONS APPLICABLES AUX VOIES 
PUBLIQUES 

30. TRACÉ DES RUES EN FONCTION DES PLANS D’EAU ET COURS D’EAU 

Le tracé des rues en fonction des plans d’eau et des cours d’eau doit respecter les éléments suivants1 :  

1° L’emplacement d’une rue devra être à 45 m minimum d’un cours d’eau, là où les terrains 
adjacents à cette rue sont desservis par un réseau d’aqueduc et d’égout. 

2° L’emplacement d’une rue devra être à 75 m minimum d’un cours d’eau, là où les terrains 
adjacents à cette rue sont non desservis (sans aqueduc ni égout) ou partiellement desservis 
(aqueduc ou égout).  

31. TRACÉ ET PENTE DES RUES EN FONCTION DE LA TOPOGRAPHIE 

La pente de toute rue ne doit pas être inférieure à 0,5 %. 

La pente maximale de toute rue ne doit pas être supérieure à 10 %. 

32. EMPRISE DES RUES 

Les emprises des différents types de rues doivent respecter les largeurs minimales édictées au 
tableau suivant : 

Tableau 1. Largeur des emprises 

Type d’emprise Largeur 
Rue locale 15 m 

Artères et rue collectrice 20 m 
  

 
1 Cette distance doit être calculée horizontalement par rapport à la ligne des hautes eaux. 
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33. ANGLE D’INTERSECTION 

L’intersection des voies publiques doit se faire suivant un angle de 90° et ne jamais être inférieure 
à 70° ou supérieure à 100°, et ce, sur une distance minimale de 30 m. 

Figure 1. Angle des rues 

 

34. DISTANCE D’INTERSECTION AUX RUES LOCALES 

Les intersections de deux rues locales venant de la même direction avec une autre rue locale 
doivent être espacées d’au moins 60 m. Toutefois, lorsque deux rues locales venant de directions 
opposées croisent une autre rue locale, l’espacement entre les intersections peut être réduit à au 
moins 40 m. Dans tous les cas, les mesures devront être prises centre à centre par rapport à 
l’emprise. 

Figure 2. Distance d’intersections aux rues locales 
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35. DISTANCE D’INTERSECTIONS ENTRE LES RUES LOCALES ET UNE RUE COLLECTRICE 

Les intersections de deux rues locales venant de la même direction, ou de directions opposées, 
avec une rue collectrice doivent être espacées d’au moins 60 m. Dans tous les cas, les mesures 
devront être prises centre à centre par rapport à l’emprise. 

Figure 3. Distance d’intersections entre les rues locales et une rue collectrice 

    

36. DISTANCE D’INTERSECTIONS ENTRE LES RUES LOCALES ET UNE ARTÈRE 

Les intersections de deux rues locales venant de la même direction avec une rue artérielle doivent 
être espacées d’au moins 120 m. On considèrera le même espacement pour deux rues locales 
venant de directions opposées. Dans tous les cas, les mesures devront être prises centre à centre 
par rapport à l’emprise. 

Figure 4. Distance d’intersections entre les rues locales et une artère 
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37. RUES SANS ISSUE DE TYPE « CUL-DE-SAC » 

L’emploi des rues sans issue en « cul-de-sac » est prohibé.  

Cependant, des rues sans issue peuvent être construites sans rond de virage, lorsque ces rues 
ne sont sans issue que d’une façon temporaire et qu’elles peuvent facilement être raccordées à 
une autre rue de la municipalité. Dans l’attente d’un prolongement, une rue sans issue temporaire 
ne doit pas excéder 150 m de longueur et doit se terminer par un cercle de virage d’un diamètre 
minimal de 30 m permettant d’effectuer un demi-tour. 
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CHAPITRE 4. DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ILOTS ET AUX 
TERRAINS 

SECTION 1. LONGUEUR ET LARGEUR DES ILOTS 

38. LONGUEUR DES ILOTS 

Les ilots devront avoir une longueur maximale de 365 m. Cette longueur maximale pourra être 
prolongée à 490 m à condition qu’un sentier pour piétons de quatre (4) m de largeur soit prévu 
dans le tiers central de l’ilot.  

Toutefois, dans le cas où un ilot longerait une rue publique avec servitude de non-accès, l’emprise 
d’une servitude publique (ligne de haute tension, gazoduc, oléoduc, etc.) ou une limite municipale, 
cette largeur pourrait être réduite jusqu’à un minimum suffisant pour permettre le lotissement 
d’une seule rangée de terrains bâtissables. 

Figure 5. Longueur maximale sans sentier 

 

 

 

 

Figure 6. Longueur maximale avec sentier pour piétons 
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39. LARGEUR DES ILOTS 

Les ilots destinés à la construction résidentielle doivent respecter les conditions suivantes : 

1° La largeur de tout ilot est déterminée par les dispositions concernant les dimensions des 
terrains contenues dans le présent règlement. 

2° La largeur des ilots doit être suffisante pour permettre deux rangées de terrains bâtissables 
adossés. 

Toutefois, dans le cas où un ilot longerait une rue publique avec servitude de non-accès, l’emprise 
d’une servitude publique (ligne de haute tension, gazoduc, oléoduc, etc.) ou une limite municipale, 
cette largeur peut être réduite jusqu’à un minimum suffisant pour permettre le lotissement d’une 
seule rangée de terrains bâtissables. 

40. SENTIERS POUR PIÉTONS 

Des sentiers pour piétons d’une largeur minimale de quatre (4) m doivent être aménagés partout 
où le conseil le juge nécessaire pour faciliter la circulation des piétons ainsi que leur accès aux 
édifices publics, aux terrains de jeux et aux parcs. 

SECTION 2. SUPERFICIE ET DIMENSION DES TERRAINS 

41. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Une opération cadastrale doit permettre la construction, sur tout terrain, d’un usage auquel ce 
terrain est destiné, conformément aux prescriptions du Règlement de zonage en vigueur. 

Un lot doit respecter les superficies, profondeurs et largeurs minimales prescrites, s’il y a lieu, par 
zone. 

La superficie et les dimensions minimales peuvent varier selon le type de lot, l’usage auquel il est 
destiné ou destiné à être utilisé ou bien la zone dans laquelle il se situe. 

L’utilisation de puits en copropriétés ne peut avoir pour effet de réduire la superficie et les 
dimensions minimales des terrains.   

42. TERRAIN SITUÉ DANS PLUS D’UNE ZONE 

Lorsqu’un lot se trouve dans plus d’une zone où les exigences relatives à la superficie ou aux 
dimensions minimales des lots diffèrent, il doit avoir une superficie et des dimensions conformes 
aux exigences les plus restrictives des deux zones.  
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43. SUPERFICIE ET DIMENSIONS MINIMALES DES TERRAINS À L’EXTÉRIEUR DU 
PÉRIMÈTRE D’URBANISATION 

La superficie et les dimensions minimales à respecter à l’extérieur du périmètre d’urbanisation 
sont spécifiées au tableau suivant :  

Tableau 2. Dimensions minimales des terrains situés à l’extérieur du périmètre 
d’urbanisation 

 Lot non 
desservi 

Lot 
partiellement 

desservi 
Lot desservi 

Te
rra

in
 

ré
gu

lie
r Superficie minimale 3 000 m² 1 500 m² 560 m² 

Largeur minimale, mesurée sur une ligne avant 50 m 25 m 25 m 

Profondeur minimale  30 m 30 m 30 m 

Te
rra

in
 

riv
er

ain
   Superficie minimale 4 000 m² 2 000 m² 560 m² 

Largeur minimale, mesurée sur une ligne avant 50 m 30 m 25 m 

Profondeur minimale2 75 m 75 m 45 m 
 

44. EXCEPTION À LA PROFONDEUR D’UN TERRAIN 

Nonobstant les dispositions du tableau 2, la profondeur moyenne minimale requise du terrain peut 
être réduite jusqu’à 30 m, sans une réduction de superficie, dans le cas des terrains situés entre 
une rue publique ou privée existante et un cours d’eau ou un lac. 

45. EXCEPTION À LA LARGEUR D’UN TERRAIN 

Nonobstant les dispositions du tableau 2, la largeur minimale mesurée sur la ligne avant d’une 
rue existante, avant le 1er novembre 2019, pour un lot non desservi peut être réduite à 30 m, sans 
réduction de superficie. Une rue existante ne comprend pas son prolongement. 

46. EXCEPTION À LA SUPERFICIE D’UN TERRAIN  

Les exceptions suivantes s’appliquent à la superficie d’un terrain : 

1° Nonobstant les dispositions du tableau 2, dans le cas d’une rue existante avant le 1er 
novembre 2019, la superficie minimale d’un lot non desservi et situé dans le corridor riverain 
d’un cours d’eau et/ou d’un lac peut être réduite à 3 000 m2 et la largeur minimale mesurée 
sur la ligne avant, à 30 m. Une rue existante ne comprend pas son prolongement. 

 
2 La profondeur moyenne minimale d’un lot riverain se mesure à partir de la ligne des hautes eaux. 
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2° Nonobstant les dispositions du tableau 2, dans le cas d’une rue existante avant le 1er 
novembre 2019, la superficie minimale d’un lot partiellement desservi et situé dans le corridor 
riverain d’un cours d’eau et/ou d’un lac peut être réduite à 1 500 m2 et la largeur minimale 
mesurée sur la ligne avant, à 25 m. Une rue existante ne comprend pas son prolongement. 

47. SUPERFICIE ET DIMENSIONS DES TERRAINS DESSERVIS À L’INTÉRIEUR DU 
PÉRIMÈTRE D’URBANISATION 

La superficie et les dimensions à respecter à l’intérieur du périmètre d’urbanisation pour les 
terrains desservis sont spécifiées par catégories d’usage ou de construction, dans le tableau 
suivant :  

Tableau 3. Dimensions minimales des terrains situés à l’intérieur du périmètre 
d’urbanisation 

Catégorie d’usage ou de construction Largeur 
minimale 

Profondeur 
minimale3 

Superficie 
minimale 

Superficie 
maximale 

Habitation unifamiliale isolée (H1) 15 m 27 m 405 m2 810 m2 

Habitation unifamiliale jumelée (H2) 10 m 27 m 270 m2 540 m2 

Habitation bifamiliale isolée (H3) 18 m 30 m  540 m2 1080 m2 

Habitation multifamiliale (H4) 20 m 30 m 600 m2 1200 m2 

Maison mobile (H5) 13 m 30 m  390 m2 780 m2 

Habitation communautaire (H6) 20 m 30 m  600 m2 1200 m2 

Commerce (C) 10 m 30 m 300 m2  

Industrie (I) 20 m  30 m 600 m2  

Public (P) 10 m 30 m 300 m2  
 

48. EXCEPTIONS AUX DIMENSIONS ET SUPERFICIES MINIMALES 

Nonobstant les exigences concernant les dimensions et superficies minimales, un permis de 
lotissement ne peut être refusé dans les cas suivants : 

1° Les opérations cadastrales visant l’agrandissement d’un terrain, lequel est l’assiette d’une 
construction érigée, et à la condition que le terrain résultant de l’opération cadastrale forme 
un seul lot à moins que le terrain ne soit situé sur des lots originaires différents, auquel cas, 
un seul lot par lot originaire devra résulter de l’opération cadastrale ; 

 
3 Pour les lots desservis et situés dans le corridor riverain à un cours d’eau ou un lac, la profondeur minimale du 
lot est de 45 m. 
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2° Les opérations cadastrales qui ont pour but d’identifier un terrain construit ; 

3° Les exceptions prévues par la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (R.L.R.Q., c.A-19.1) ; 

4° L’opération cadastrale visant à identifier un terrain borné par des lots distincts, des terrains 
construits ou des rues publiques. 

49. LARGEUR DES TERRAINS SITUÉS À L’EXTÉRIEUR D’UNE COURBE 

Pour les terrains situés à l’extérieur d’une courbe dont l’angle est inférieur à 135°, la largeur à la 
rue peut être diminuée jusqu’à 50 % de la largeur minimale prescrite.  

50. TERRAIN DONT LA LIGNE AVANT POSSÈDE UNE EXTRÉMITÉ COURBÉE 

Lorsqu’un terrain est borné par une ou plusieurs rues et que deux lignes de rues sont jointes par 
un arc de cercle, la longueur de chaque ligne de rue est égale à la longueur de la ligne « L1 » ou 
de la ligne « L2 », selon le cas, comme si les rues n’étaient pas jointes par un arc de cercle. 

Figure 7. Terrain dont la ligne possède une extrémité courbée 

 

51. TERRAIN DONT LA LIGNE AVANT EST CONVEXE 

Pour un terrain dont la ligne avant est convexe en raison de la courbure de la rue, la largeur du 
terrain mesurée le long de la ligne arrière ne doit pas être inférieure à un (1) mètre. 



DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ILOTS ET AUX TERRAINS 19 

  Municipalité de Saint-Alexis 
  Règlement de lotissement numéro 2025-128 

Figure 8. Terrain dont la ligne avant est convexe 

  

52. OPÉRATION CADASTRALE NON SOUMISE À CERTAINES NORMES MINIMALES 

Les exigences minimales relatives aux dimensions et à la superficie d’un terrain ne s’appliquent 
pas pour implanter un équipement, une infrastructure, une construction ou un ouvrage destiné à 
des fins d’utilité publique, pour un usage visé à la section 10 du chapitre 2 du Règlement de 
zonage en vigueur, y compris un bâtiment, dans la mesure où ce bâtiment n’abrite que des 
équipements. 
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CHAPITRE 5. DISPOSITIONS RELATIVES AUX DROITS ACQUIS 

53. DÉFINITION D’UN TERRAIN DÉROGATOIRE 

Un terrain dérogatoire est un terrain dont la superficie ou les dimensions ne sont pas conformes 
à une disposition du règlement. 

54. EXISTENCE DE DROITS ACQUIS POUR UN TERRAIN DÉROGATOIRE 

Un terrain dérogatoire est protégé par droits acquis si, au moment où il a été déposé au ministre 
responsable du cadastre, il était conforme au Règlement de lotissement alors en vigueur. 

55. TERRAIN VACANT NON CONFORME 

Un permis autorisant une opération cadastrale ne peut être refusé à l’égard d’un terrain qui, le 22 
mars 1983, ne formait pas un ou plusieurs lots distincts sur les plans officiels du cadastre et dont 
les tenants et aboutissants étaient décrits dans un ou plusieurs actes publiés à cette date, pour le 
seul motif que la superficie ou les dimensions de ce terrain ne lui permettent pas de respecter les 
exigences en cette matière du Règlement de lotissement, si les deux conditions suivantes sont 
respectées :  

1° À la date susmentionnée, la superficie et les dimensions de ce terrain lui auraient permis de 
respecter, s’il y avait eu lieu, les exigences en cette matière du Règlement de lotissement où 
est situé le terrain ;  

2° Un seul lot résulte de l’opération cadastrale, sauf si le terrain est compris dans plusieurs lots 
originaires auquel cas un seul lot par lot originaire résulte de l’opération cadastrale. 

56. TERRAIN BÂTI NON CONFORME 

Un permis autorisant une opération cadastrale ne peut être refusé, pour le seul motif que la 
superficie ou les dimensions du terrain ne lui permettent pas de respecter les exigences en cette 
matière du Règlement de lotissement, à l’égard d’un terrain qui respecte les conditions suivantes :  

1° Le 22 mars 1983, ce terrain ne formait pas un ou plusieurs lots distincts sur les plans officiels 
du cadastre ; 

2° Le 22 mars 1983, ce terrain était l’assiette d’une construction érigée et utilisée conformément 
à la règlementation alors en vigueur, le cas échéant, ou protégée par des droits acquis.  

L’opération cadastrale doit, pour être permise, avoir comme résultat la création d’un seul lot ou, 
lorsque le terrain est compris dans plusieurs lots originaires, d’un seul lot par lot originaire. Le 
présent article s’applique même dans le cas où la construction a été détruite par un sinistre après 
sa date d’application. 
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57. RÉSIDU DE TERRAIN NON CONFORME 

Une opération cadastrale à l’égard d’un terrain qui constitue le résidu d’un terrain dont une partie 
a été acquise à des fins d’utilité publique ou de route par un organisme public ou par une autre 
personne possédant un pouvoir d’expropriation, ne peut être refusé pour le seul motif que ce 
terrain ne respecte pas les dispositions du règlement relatives à la superficie et aux dimensions 
minimales des terrains, si les conditions suivantes sont respectées : 

1° Immédiatement avant cette acquisition, le terrain avait une superficie et des dimensions 
conformes aux dispositions des règlements alors en vigueur ; 

2° Un seul terrain résulte de l’opération cadastrale, sauf si le terrain est compris dans plusieurs 
terrains originaires, auquel cas un seul terrain par terrain originaire résulte de l’opération 
cadastrale. 

58. MODIFICATION D’UN TERRAIN DÉROGATOIRE 

Un terrain dérogatoire peut être modifié à condition que la modification ne rende pas non 
conformes ses dimensions et sa superficie, ni n’aggrave une dérogation existante à cet égard.  

Un terrain dérogatoire peut être agrandi même si l’agrandissement n’a pas pour effet de rendre la 
superficie du terrain conforme aux dispositions du présent règlement. 
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CHAPITRE 6. DISPOSITIONS FINALES 

SECTION 1. ENTRÉE EN VIGUEUR 

59. ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le règlement entre en vigueur conformément aux dispositions de la loi. 
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